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Arrêté portant retrait de
……….
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président de .......................................................................................................,
Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code des relations entre le public et l'administration, 

Vu le Code général de la fonction publique,

Considérant l’article L. 242-2 du Code des relations entre le public et l'administration qui dispose que

« Par dérogation à l'article L. 242-1, l'administration peut, sans condition de délai : 

1° Abroger une décision créatrice de droits dont le maintien est subordonné à une condition qui n'est plus remplie ; 

2° Retirer une décision attribuant une subvention lorsque les conditions mises à son octroi n'ont pas été respectées ». 

Considérant que par arrêté en date du………….. M/Mme ………………..a bénéficié de ……… avec effet au …... (préciser en quoi la condition n’est plus remplie) 

Considérant que les conditions précitées de l’article L. 242-2 du Code des relations entre le public et l'administration sont réunies ;

Considérant l’ensemble de ces motifs de droit et de fait.

Arrête

Article 1 

L’arrêté du…………………….est retiré.

Article 2 

A la date du…………., la situation administrative de M/Mme ………..est la suivante : ……………..
Article 3 

L’arrêté portant …………………………………est enlevé du dossier administratif.

Article 4 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal administratif de Toulouse par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr, dans un délai de 2 mois à compter de sa notification.

Article 5 

Le présent arrêté sera à la présidente du centre de gestion de la fonction publique territoriale, au comptable de la collectivité et notifié à l’intéressé (e).

Fait à ........................., le ..../..../....
Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président,
(nom, prénom et qualité lisible)
Notifié le :

Signature :

Madame la Maire / Monsieur le Maire / Madame la Présidente / Monsieur le Président informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Toulouse dans un délai de 2 mois, à compter de la présente publication par courrier postal (68 rue Raymond IV, BP 7007, 31068 Toulouse Cedex 7 ; Téléphone : 05 62 73 57 57 ; Fax : 05 62 73 57 40) ou par le biais de l’application informatique Télérecours, accessible par le lien suivant : http://www.telerecours.fr
Page 1 sur 2 - MAJ mars 2022 – A jour du Code général de la fonction publique

Centre de Gestion de la FPT de la Haute Garonne – CS37666 - 31676 Labège Cedex

Tél. : 05 81 91 93 00 – Fax : 05 62 26 09 39 - contact@cdg31.fr – www.cdg31.fr

Page 2 sur 2

